
COM MUNES

Je m'oppose auss~i foitenient à l'article du
projet (le loi où il est question dle secret.
('ommiie mon honorable collègue de Winnipeg-

('tntîe-Nrd(M. W oodýývorth). je crois que
toute induîstriîe, soit agricole ou autre, qui
s'adresse aut Gouv\erýnciiment pourt obtenir des

pii lgsspéciaux quelconques, devrait être
prête à exposer aut public tout ce qui concerne
son admninist ration. ses recettes et ses profits.
Si on ne procède pas ainsi au grand jour, touts
les gotix ernemienis qui manipulent les impôts
Ian- l'intérêt des classpriéées encour-
ront une juste condamnation. Sans cette pu-
blitité, le peuple n'admettra pas la raison d'être
deus prix ilègcs octroy'ý,és.

Depuis l'établissement des tarifs douaniers,
les ax is sont nettement partagés. Certains
hommes pensant à un certain ordre de faits
regardent un tarit élevé comme avantageux.
Unr autre groupe tient pour acceptable une
certaine meýqire (le tarif douanier pour les
fins (lut fisc. Enfin, un troisième groupe est
oppoosé aux droits dlouaniers de tout genre;
il regairde ce principe comme contraire aux
saines doctrine s économiqutes. Comment le
prem uier moinistre entend-il concilier, même
(ians une coinrtission judiciaire de ce genre,

diegac (le vite des; tenants de Henry
George et (les propres partisanîs dxi turès hoe-

norinblc' premier m(inistre? Comment va-t-il
coordlionner et ranie(ne r àun compromis les
points dle vuesi' ('(ontira( lictoi resý des idtustri els
('t des econoictes o x e s qui sont touts
opplosés à un tarif élevýé et tiennent pour an-
t iiceonoiqîteii le urincipe du la protection?

Je ne puis apuyuer le bill ainsi rédigé. Si
le premier miristre est sincère, s'il veut con-
vaincre l'Assemnblée et l électeurs qu'il ne veut

(tue ciommission que pour établit- les données
d'intérêt national, ce n'est ptas lui et son ca-
b(ine t qui devxraiernt la choisir, mais la Cham-
lue out un comnité cle la Chambre représentant
tits les groupîes. Je n'ai confiance ni dans
lit commission, ni dans le bill.

L'hon. M. STEWART (mont on-Oxi,est):
Monur.etm le président, nies cotmmienta(ires se-
tront très brefs; 'aýi dé 1 e nmiîî on axis
-i lanoinralion (le cette comimision dtt tarif
p~our une, periode de dix ans. Je réitère que
j( ne trouxve p-as à redire à une, conmmission
to0nsfltatîve.1 Je suis convainctu que si le
présent Gouvernement axvai t nommé pareille
((tiitfluission, il sciait en bien mieilleure pos-
utc dexvant le Parlement et leýs électeurîs. Il

a relevé les droits simplement potur Favant-
1:age dle Clases Privilégiées et, dans la mesure
ou J'ai pii m'en rendre comtpte, sans consulter
les vontribtialle.< qui doiu ent suîpporter le
rout <le cesaugmentations.. Je sulis en faveur
(i une conmission ditt tarif, mais pas d'une

1-M. Gailand (Bow-Rix'er).]

commission imposée à un grotupé politique qui
peut se trouv er en majorité à la suite d'élec-
tions a venir. Le Gouivernement a tout à fait
le droit (le relever le tarif douanier. Il a averti
les électeurs qu'il le ferait, mais je doute fort
que, eux-cei aient prévu des augmentations
aiussi radicales. Le Gouvernement a reçu
un mandat pour appliquer une certaine poli-
itiquie, et il l'applique.

Stîlppo srins qtie le Gouxvernement soumette
acette- ricux elle commission dii tarif les cinq

ou six cents numéros dii tarif qui accusent
une augnmentation dle droits si marquée, et
que la commission préconise dans certains cas
des dé(grèx eme(nts radicaux. Jo suis convaincu
qu'une commission telle qu'elle devrait être
(lècoiviir'ait que le Gouvernement a relevé
les droits dle fac-on sans précédent, et que ces
mtatorations saignent à bIanc les consomma-
teurs. Songez-x ous dans quelle affreuse situa-
tion le Gouvxernemnent se trouverait? Il serait
(Lins une situation bien plus embarrassante
encore qu'il ne l'est auijourd'hui du fait du
rapport de la commission Stamp sur le blé,
1La commission doit nécessairement approuver
la. politique clii Gouvernement qui l'établit.
le ne partage pxas l'enthousiasme de P'hono-
rab'lépt de Weakwnà ce sujet. La
c'onission se composera d'hommes amis du
tGouveinemuent. Supposons qu'aux prochaines
élect ions, l'appel aux Alecteturs se fasse, comme
il se fera ceites. je le ferai si je suis encore
c'andidat..

Un MEMBRE: Nous nous en doutions,

L'hion. M. S~TEM-ART (Eclmionton-,Oiuest)
Ji n'ai pas changé d'avis parce que leý présent
G-4ouvýernemeint est aui pouvoir. La chose est
arrivée fort soitvent ait Canada. N1ýous avon enS i
îles revers et j 'ai confiance que nos adlversaires
crn subiront aussi. Figurez-vous dans quelle
situation nous nouîs trouverons, comme parti

liéaobligés île conîsulter cette commission.

M. SPENCE L'honorable député ne sera
pas ici.

L'hon. M.ý, STE'WAXRT (Ediiionton-Oiiest):
J'ai aiit:xnt île chance c'êtrie élit que mon ho-
norable ami . Jeî'onnais la chaleur des instan-
ces fatites par' quielquies-uns de mes, honorables
aîmis au sujet de la question des pommes de
ter're. d'où la mnoiification clut décret dii con-
seil. Ils ont trouvé que le dr-oit était trop
élevé en ce cas et, dlans pltusieuirs autres cir-
i-unstances, ils saecvotauîssi <lii earac-
tètiie-si des dîroits, quand ils se présente-
ront di nt leurs comimettants pour &e faire

réi'-aux prochaines élections.

Une VOIX: Touît cela est bien loin


